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Directrice de Publication : Caroline Claire Yankep Une jeunesse capable 

de s’assumer devant 

toute épreuve socio 

politique en préservant 

l’esprit civique et le 

sentiment national. 

L 
a Plateforme de représentation et de 
redevabilité des organisations de la 
société civile impliquées dans la 

gouvernance du secteur extractif. Ainsi 
désigne-t-on le nouveau cadre dans lequel 
plus de trente cinq organisations et 
corporations sont mises ensemble pour 
mandater 12 représentants au sein du 
Comité camerounais en charge du suivi de 
l'initiative pour la transparence dans les 
industries extractives (ITIE) au Cameroun. 
Devant le constat de l'échec constant de 
nombreuses tentatives d'initiatives de 
regroupement de la société civile, quelques 
représentants d'OSC avertis et qui, par leurs 
expériences comprennent le jeu des acteurs, 
ont pris les reines de cette plateforme. Le 25 
avril 2024, s'est tenue l'Assemblée générale 
au terme de laquelle 12 mandataires ont été 

choisis pour participer au Comité ITIE. 

Ces mandataires doivent constituer le 

collège de la société civile au Groupe 

Multipartite suivant les exigences de la 

Norme ITIE. Outre Publish What You Pay 

(PWYP), l'Union des Journalistes du 

Cameroun (UJC), l'Ordre des Avocats 

(Barreau), l'Ordre National des Experts 

Comptables du Cameroun (ONECCA) 

comptent parmi les 12, aux côtés du Conseil 

des Eglises Protestantes du Cameroun 

(CEPCA), de l'Association Culturelle 

Islamique du Cameroun (ACIC), la 

Conférence Episcopale Nationale du 

Cameroun (CENC), Transparency 

International - Cameroun ainsi que des 

associations de défense des droits 

spécifiques, de promotion de la gouvernance 

et de défense de l'environnement.  

Le processus de mutualisation initié par 

Pulish What You Pay Cameroon et 

supervisé par Dynamique Mondiale des 

Jeunes depuis 2018 vise à créer une société 

civile représentative dans la plus grande 

diversité, plus audible et moins vulnérable 

dans un contexte où la recherche des intérêts 

individuels est davantage mise en avant au 

détriment de l'intérêt collectif et général. 

L'expression permanente de la voix de la 

société civile est très attendue en cette 

période de suspension du Cameroun du 

processus ITIE. Elle devra agir en rangs 

serrés pour couvrir la chaine de valeur des 

industries extractives en s'assurant bien 

évidemment que son combat reflète les 

aspirations des communautés riveraines des 

exploitations minières. 

En militant pour une société civile 
coordonnée et en participant à ces cadres de 
promotion de la veille citoyenne, DMJ est 
en cohérence avec son programme Intégré 
de participation aux processus d'influence 
socio politique dont le volet Renforcement 
de l'encadrement citoyen et l'inclusion des 
jeunes recherche une augmentation en 
qualité et en quantité de leaders associatifs 
capables de défendre les intérêts collectifs 
dans la non violence et la légalité, afin que 
le sol et le sous sol soit exploité au bénéficie 
de l'épanouissement des citoyens et faire 
ainsi conjurer le paradoxe de l'abondance ou 
la malédiction des ressources.  
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A 
près trois années de mise en 

œuvre, le  projet PRECISE 

PREVICOS s'en est allé,  

laissant la place à un nouveau concept : 

le Renforcement de l’Encadrement 

Citoyen et l’Inclusion des Jeunes 

(RECIJ). 

Cette intervention bien que mise en 

œuvre dans les mêmes  régions, 

départements et communes que le 

précédent, n'inclut pas toutes les 

associations et mouvements de jeunesse 

qui ont bénéficié du projet échu. Il 

faudra pour chacune des 09 communes 

sélectionner seulement 5 associations 

sur les 15 encadrées par le Projet de 

Renforcement de l’Encadrement 

C i t o y e n  à  l ’ I n s e r t i o n  S o c i o 

Economique pour la Prévention des 

Violences et la Cohésion sociale. 

Le choix est difficile surtout quand on 

prend en considération le fait que, dans 

la mise en œuvre du dernier projet, 

DMJ a tout fait pour que toutes les 

associations soient compétitives et 

capables de passer des tests de sélection 

aussi bien sur le plan national 

qu'international. 

Une chose est certaine, dans un 

concours, tout le monde ne peut pas 

avoir la même moyenne et donc, 

seulement les meilleures parmi les 

meilleures sont retenues pour cette 

nouvelle phase .  

Ce sera aussi difficile  pour DMJ 

d’opérer  un cho ix parmi des 

associations de jeunesse avec lesquelles 

elle travaille depuis plusieurs années à 

t r a n s f é r e r  d e s  c o m p é t e n c e s 

organisationnelles et institutionnelles. 

C'est d'ailleurs pour mieux faire face à 

ces difficultés que des critères précis 

ont été fixés pour une sélection 

objective. Pour les cinq associations qui 

seront retenues par commune ce sera le 

début d'une nouvelle aventure qui 

promet d'être riche en apprentissage en 

expérience et en action fortes pour le 

développement communautaire.  

Par contre, pour celles qui ne seront pas 

retenues, il ne faudra pas baisser les 

bras car DMJ est consciente du riche 

potentiel de chacune d’elles, et leur 

suggère de continuer à se former et à 

développer des initiatives pour postuler 

tant au niveau national qu'international 

car des opportunités, il y'en à et il y'en 

aura toujours.  DMJ et son partenaire 

PPLM y croient fermement. 

L 
a compétition pour passer la sélection et bénéficier de 

l’accompagnement du projet RECIJ  a été lancée 

début janvier 2024. Sur 135 associations 

précédemment accompagnées dans les régions de 

l'Adamaoua et de l’Extrême Nord, seules 35  soit 5 par 

commune de mise en œuvre seront sélectionnées. Il y a en 

aura 15 pour l’Extrême Nord qui auront le privilège de suivre 

participer au projet. L’éligibilité va exiger la satisfaction 

d’au moins ces cinq grands groupes de critères. 

1. Maitrise des bonnes pratiques de gouvernance 
associative. Ici, il faudra voir si l’association dispose d’une 

existence légale, dispose des statuts et règlement intérieur, 

d’un bureau fonctionnel, tient régulièrement des réunions, 

dispose de plans d’action, élabore les rapports d’activité, 

transmet ses rapports au sectoriel de rattachement.  

2. Intégration et implication des filles dans les prises de 
décisions. Ici, en plus de consulter la configuration du 

bureau, il sera question de voir dans quelle mesure les filles 

membres de l’association sont mandatées pour représenter 

l’association dans d’autres activités organisées par d’autres 

partenaires. Les photos, les rapports signés, les lettres de 

mandatement ou de désignation des filles sont autant de 
pièces à présenter pour renseigner ce critère. 

3. Participation à des plateformes d’échange entre les 
jeunes. Ici les plateformes doivent être identifiées par leur 

nom y compris les groupes et forum Whatsapp, les rapports 

ou procès verbaux assorties de listes de présence.  

4. Mise en place des micro projets et micro entreprises. Ici, 

il faudra voir l’activité génératrice de revenus (AGR) crées 

entre 2021 et 2023, observer comment elle fonctionne, le 

nombre de personne que l’AGR emploie, ce qu’elle rapporte 

à l’association ou au membre. Des photos doivent 

impérativement être prises pour prouver que l’activité est 

encore fonctionnelle.  

5. Recherche de financement. Ici on doit examiner les 

moyens et outils utilisés par l’association entre 2021 et 2023 

pour aller à la recherche des financements. Les lettres de 

décharge, les accusés de réception, les contrats signés, les 

lettres de réponse aux sollicitations et les projets élaborés.  

La satisfaction de ces critères est un indicateur de viabilité. 
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MERCI A NOS PARTENAIRES 

G 
énérer des revenus  est un défis 

pour  la plus part des déplacés. 

Qu'on parle des déplacés de la 

guerre contre Boko Haram ou ceux de 

la crise sécuritaire dans les régions du  

NOSO, l'une des préoccupations 

majeures de ces personnes  est de 

produire des revenus afin d'améliorer 

l e u r  q u a l i t é  d e  v i e .   

Dans la perspective de prévenir les 

conflit entre les communautés d'accueil  

et les personnes déplacées DMJ en 

partenariat avec la Commission 

Diocésaine Justice et Paix (CDJP) de 

Bafoussam, mène depuis 2022 

plusieurs actions d'Appui aux Déplacés 

Internes des régions du Nord Ouest et 

Sud Ouest.  

Le Projet ADINOSO appuyé par 

MISEREOR est réalisé dans le 

département des Bamboutos, Mifi, 

Noun et Ménoua. Il est rendu à sa 

deuxième phase qui vise à Renforcer 

les capacités socioéconomiques des 

personnes vulnérables pour les 

rendre autonomes.  

Pour atteindre cet objectif, les cibles 

sont amenées à s'exprimer sur leurs 

conditions de vie  avant de se projeter.  

DMJ a ainsi crée  un cadre propice à 

l'expression. Des ateliers de réflexion 

pour le développement des projets de 

vie sont organisés à l'effet d'orienter la 

formation à la carte des personnes 

déplacées internes et les membres des 

populations hôtes vulnérables des 4 

départements concernés. Le 20 juin 

2024, la salle des Actes de la Marie de 

Galim a accueilli l’un des 4 ateliers. 

Cet atelier a constitué une occasion 

pour l'ensemble des participants de 

partager leur histoire de vie relative à la 

crise sécuritaire dans leur région 

d’origine. D’aucuns en ont profité pour 

relever les difficultés à émerger 

é c o n o mi q u e me n t .  Le  p a r t a g e 

d'expériences est le début d'un 

processus de guérison post traumatique 

dont la finalité est de faire de ces deux 

cibles (déplacés internes et  population 

hôtes) des citoyens épanouis disposant 

ensemble ou individuellement des 

activités génératrices de revenus. 

d'ailleurs, au terme de l'atelier, 33 des 

40 participants ont développé des 

objectifs de vie clairs ainsi et défini la 

trajectoire pour atteindre ces objectifs. 

Nos contacts 

DMJ Siège: C24 individuel, SIC Mendong  (Ydé)  BP : 31 564 Yaoundé – Cameroun 
Tél. : (237) 242  04  51 64 / 680 754 005   Mail : dmj@dmjcm.org / wdypcm@yahoo.fr 

Site web & réseaux sociaux 

Web : www.dmjcm.org 
Facebook : www.facebook.com/dynamiquemondialedesjeunes 

Twitter : www.twitter.com/DMJ_WDYP 
Youtube : youtube.com/@dynamiquemondialedesjeunes 

DMJ Adamaoua (Ngaoundéré) : 698 45 37 87 / 650 44 88 04  
DMJ Extrême-Nord (Maroua) : 658 60 95 06    DMJ Ouest (Bamendjing) : 690 85 42 09 

L 
es Plateformes numériques (Whatsapp et 

Facebook) labellisées News/Concours Excellence 

sont une véritable fenêtre d'opportunités pour 

l'accès à l’information à plus de 600 jeunes en matière 

d’offres d'emploi, de stage, de bourses et de financements.  

Inspirées par le projet Renforcement de l'Encadrement 

Citoyen des Jeunes à l'Insertion Socio Economique pour la 

Prévention des Violences et la Cohésion Sociale 

(PRECISE-PREVICOS), ces plateformes rendent un 

important service aux jeunes défavorisés en raison de leur 

position géographique ne leur permettant pas de se rendre 

auprès des services publics, entreprises ou tout autre 

pourvoyeur d'opportunités d'insertion économique à la 

jeunesse.  

Yves Martial Darti Ardo le promoteur a vite compris qu'à 

l'ère du numérique, il est important de s'arrimer pour 

profiter des opportunités qu'offre la digitalisation. En effet,  

des opportunités de recrutement existent mais les jeunes 

n'y ont pas toujours accès à cause de l'éloignement de 

l'information ou de sa source. Les plateformes qu’il a mise 

sur pied ont donc pensées pour diffuser gratuitement les 

opportunités  d'emploi, de concours, de bourses, voire 

toute information qui facilite l’inclusion des jeunes dans le 

marché de l’emploi. Elles font déjà de nombreux heureux. 

Sans distinction de religion ou de localisation 

géographique,  ces plateformes sont suivies  dans  

pratiquement toutes les régions, exception faite du Sud et 

Sud Ouest comme le montre un récent sondage diligenté 

par DMJ.   

Ladite enquête confirme la satisfaction totale des 

personnes qui les suivent. Mieux encore, cette enquête 

montre que près d'une vingtaine de jeunes ont postulé à des 

concours et appels à candidatures pour des recrutements 

grâce à l'information reçue des deux plateformes. 50% des 

jeunes répondants ayant postulé à des emplois disent avoir 

été recrutés. 

Le mérite des initiateurs de ces plateformes est qu'ils ont 

mailto:wdypcm@yahoo.fr
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D epuis le mois de Janvier 2024, 

DMJ a à nouveau lancé une vaste 

campagne de sensibilisation pour une 

participation massive et responsable 

des citoyens pour les échéances 

électorales à venir. 

En trois mois, cette campagne de 

sensibilisation massivement relayée 

dans les réseaux sociaux  a permis de 

toucher des milliers de cibles. La 

particularité de cette campagne 

M.O.I.S.E est qu’en  plus de 

sensibiliser pour l'inscription sur les 

listes électorales en préparation des 

échéances électorales qui se profilent à 

l'horizon, la campagne  met un accent 

sur une participation responsable, 

objective et raisonnée. Aussi, cette 

campagne met un accent sur 

l'importance de la participation à la 

gestion des affaires publiques à  

travers le vote qui est un droit civique 

du citoyen. 

2025 étant une année électorale, il est 

important que les millions de 

camerounais qui iront aux urnes 

fassent des choix non pas par émotion 

mais, des choix basés sur l'évaluation 

des offres politiques des différents 

candidats. 

Pour mener à bien cette campagne, au 

total 575 jeunes ont été enrôlés pour 

mener la sensibilisation auprès de leur 

pairs à travers les réseaux sociaux. Les 

jeunes constituant la couche de la 

population la plus nombreuse et donc 

la plus large à même de participer aux 

processus électoraux, il faut la  

sensibiliser, l'inciter à s'impliquer dans 

tout processus et instance politique. 

Aussi,  impliquer les jeunes pour la 

sensibilisation est avantageux car 

selon DMJ, les jeunes sont plus 

réceptifs quand le message est porté 

par d'autres jeunes. 

M.O.I.S.E n'est pas sa première 

édition. Entre 2018 et 2020, DMJ avait 

déployé des initiatives similaires allant 

jusqu'à former des observateurs 

électoraux qui avaient été déployés 

dans  plusieurs régions et villes du 

Cameroun ;  ce qui avait permis à ces 

jeunes engagés d'acquérir une 

expérience politique certaine qui les 

avait conduit à développer un 

plaidoyer : le plaidoyer visant la 

conversion des fonds de micro projet 

parlementaire en fonds d'appui à 

l'institutionnalisation des permanences 

parlementaires. 

Une implication des partis politiques 

dans la sensibilisation ceci autour 

d 'une bonne stratégie ficelée 

permettrait d'impulser l'inscription 

d'un nombre plus grand de citoyen et 

donc, d'accroitre pour chaque parti le 

nombre de potentiel électeur.  
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compris l’impératif de se former en 

permanence d'où la diffusion en 

continue des offres de formation  

gratuites. 

De manière progressive, ces 

plateformes se positionnent comme 

une référence non  seulement dans 

l'Adamaoua où réside ses initiateurs 

(Meiganga), mais partout au 

Cameroun car avec le digital, le 

monde comme village planétaire 

prend tout sons sens.  C'est dire 

qu'une bonne éducation à la bonne 

utilisation des réseaux sociaux peut 

constituer un début de solution pour 

réduire le problème criard de 

chômage dont sont victimes les 

jeunes au Cameroun. 

Le génie des initiateurs de ces 

plateformes s'est réveillé et révélé à 

la suite des encadrements et 

accompagnements offerts en 

entrepreneuriat et plaidoyer. Depuis 

lors, ils n'ont cessé d'innover. Ce 

type de jeune entreprenant, 

influenceur  est à encourager dans 

notre contexte où les valeurs 

morales et spirituelles s'effritent 

avec accélération.  


